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DA©matACriaisation et inA©galitA©s d4€™accA s aux services publics
Description

Le DA©fenseur des droits est une autoritA© administrative indA©pendante chargA©e de protA©ger les
droits des citoyens face aux administrations, dont le titulaire est, depuis juillet 2014, Jacques Toubon.
Toujours plus nombreux, les usagers des services publics sont confrontA©s A la dA©matA©rialisation des
dA©marches administratives. Dans ce rapport, le DA©fenseur des droits alerteA sur les risques et dA©rives
de latransformation numA®©rique des services publics.

Le DA©fenseur des droits reconnaA®t que A« compte tenu de la rA©flexion sur la simplification et la
clarification des procA©dures administratives qua€™elle peut entraA®ner, la dA©matA©rialisation peut
constituer un puissant levier d&€™amA®lioration de 14€™accA's de tous et de toutes A ses droits A».
NA©anmoins, face aux milliers de rA©clamations reA §ues et traitA©es ces derniAres annA©es, il avertit
les pouvoirs publics des inA©galitA©s daE™accA"'s aux services publics, affectant notamment certaines
catA©gories de personnes en difficultA©A : A« Les personnes A¢gA©es, les personnes en situation de
prA©caritA©, les personnes AGtrangAres, mais auss les jeunes qui maA®trisent mal les codes de
[&E™administration. Par ailleurs, les personnes en situation de handicap, pour qui certains sites ne sont
pas accessibles, les personnes dAGtenues, qui disposent dA€™un accA's limitA© A Internet, et les majeurs
protA©gA®©s, ne sont que trop rarement pris en compte dans les dA©mar ches de dA©matA©rialisation. A»

Les consA©quences peuvent Adre dramatiques et le rapport met en exergue de nombreux cas : A«A
Monsieur X a AOtA© radiA© de PA’le emploi en raison de deux absences A des rendez-vous avec son
conseiller. Or, Monsieur X. rA©side dans un secteur qualifiA© de A«A zone blancheA A» et nA€™a jamais
reASu A temps les mails de convocation et les SMIS sur son tA©IA©phone portable. A€ la suite de
|&€™intervention du DA©fenseur des droits, PA’le emploi est revenu sur sa dA©cision de radiationA A».
Cette question des zones blanches, zones qui ne sont couvertes par aucun opA©rateur mobile, et des zones
grises, desservies par un seul opA®©rateur, illustre la dimension territoriale de la fracture numA®©rique.
Ainsi, dans les communes de moins de 1 000 habitants, plus d&€™un tiers des habitants nA€™ont pas
accA's A un internet de qualitA©, ce qui reprA©sente prA”s de 75 % des communes de France et 15 % de
la population. Plus grave encore, 0,7 % des FranAS8ais, soit 500 000 personnes, nA€™ont tout simplement
pas accA’s al€ une connexion internet fixe. Ce qui fait dire au DA©fenseur des droits que A«A
la diversitA© spatiale et 12€™AGIoignement de 1a€™Hexagone ne doivent en aucun cas aboutir A un
traitement diffA©renciA© des habitants dans 1&€™accA's aux services publicsA A».

Les dimensions sociale et culturelle de la fracture numA®©rique concernent la facilitA© et la simplicitA© de
[&€™accA"s aux A©quipements nA©cessaires pour rA©aliser des dA©marches administratives en ligne.
Or, 19 % des FranA8ais n&€™ont pas da&€™ordinateur A domicile et 27 % n&€™ont pas de smartphone, ce
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qui aboutit rA©guliA rement A des situations difficilesA : A«A Un couple de personnes rA©sidant en
Guadeloupe a constatA© que le virement de 1a€™allocation aux adultes handicapA©s (AAH), dont ils
Aotaient bAOnAGficiaires, ne parvenait plus sur leur compte en banque. Ils se sont dA©placA©s A la
CAF et ont AOtA© informA©s quaE™une notification de suspension de IAE™AAH leur avait AOtA©
envoyA©e par courriel via leur compte CAF, mais que les dAClais pour dA©poser un recours amiable
Aotaient dA©passA©s. Or, A¢gAOs de 75 et 86 ans, ils ne disposaient ni dAE™un ordinateur ni d&€™une
connexion internet. LAE™abonnement internet coAxtant 40 euros par mois, ils indiquent ne pas en avoir les
moyens financiers. AprA’s [a€™intervention du DA©fenseur des droits, la CAF a acceptA© leurs recours
contre la dA©cision.A A»

De plus, mA@me quand 12€™accA”s A internet existe, certains usagers du service public se retrouvent
confrontA©s A des A«A problA'mes ou obstacles techniques, voire al€ des dA©fauts de conception ou

da€™ergonomie des sites et des procA©dures dAOmatA©rialisA©esA A». CaE™est ainsi que, depuis le
6A novembre 2017, les usagers faisant la demande d&€™une carte grise ou d4€™un permis de conduire
doivent la formuler exclusivement par voie A®lectronique. La disparition brutale des guichets phys ques a
exacerbA© de nombreuses dA©faillances techniques du site web de |1&€™administration concernA©e, A

savoir A«A ants.gouv.frA A» de |Z€™Agence nationale des titres SA©curisA©s. La conception du site qui
naE™intA" gre pas des situations particuliA resA ou divers problA“mes de connexion, blocages, erreurs et
pannes informatiques, sont autant de bugs qui ont privA© des usagers de 1&8€™accA's au service public, la
voie dAOmatA©riaisA©e AGtant devenue la seule possible. Ces dA©faillances ont prA©cipitA© des
citoyens dans des situations prA®©judiciables comme la perte d&€™emploi, en raison de leur incapacitA©
A produire un titre de circulation valide.

Quant aux dA©marches da€™obtention d4€™un titre de sA©jour, elles sont A©galement entiA rement
dA©matA©riaisA©es et trente prA©fectures rendent dorA©navant obligatoire une prise de rendez-vous
par voie A©lectronique. Or, le nombre de rendez-vous A©tant limitA©, les sites web des prA©fectures
bloquent toute demande dA s que le quota est atteint, rendant de surcroA®t invisible la file da€™attente des
demandeurs. Toute personne souhaitant obtenir un rendez-vous doit donc rA©itACrer la dA©marche
jusquaE™A son succA’s, ce qui peut prendre des mois, comme le souligne un rapport de la Cimade,
association loi de 1901 de solidaritA© active et de soutien politique aux migrants, aux rA©fugiA©s et aux
dA©placA©s, aux demandeurs d' asile et aux A©trangers en situation irrA©guliAre.

En outre, la dA©matA©rialisation des dA©marches administratives S%€™accompagne nA©cessairement de
|&E™utilisation de moyens de paiement dA©matA©riaisA©s comme le virement, le prA©IA vement
bancaire ou encore le paiement en ligne. Or, ces moyens de paiement ne sont accessibles qUAE™A ceux qui
disposent d4€™un compte bancaire, ce qui exclut de facto quelque 500A 000A personnes, selon le rapport
annuel de |14€™Observatoire de I1&€™inclusion bancaire de la Banque de France, publiA© en juin 2018.
RA©guliA rement sais de cette problA©matique, le DA©fenseur des droits considAre que A«A
|&€™absence de possibilitA© de paiement autre que via un compte bancaire crA©e une rupture
daE™AO©QalitA© devant le service publicA Ax.
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L&E™accA"s au service public par voie dA©matA©rialisA©e entraA®ne A©galement des difficultA©s
nouvelles et une surcharge d&€™activitA© pour de nombreuses associations ou professionnels du secteur
social. Ces structures qui accompagnent les personnes les plus fragiles dans leurs dA©marches en ligne le
font, non seulement sans 14€™appui des administrations concernA©es, mais A©galement sans aucune
formation, cette activitA© na€™entrant bien souvent pas dans le champ de leur mission premiA‘re. Une
Aotude sur le numA®©rique au sein de |&€™action sociale dans un contexte de dA©matA©rialisation,
rA©alisA©e en 2016 par EmmaAYis Connect, montre que 75 % de ces professionnels affirment faire les
dA©marches numA®©riques pour des usagers qui, jusque-lA , AOtaient parfaitement autonomes pour
communiquer avec |&™administration.

Un autre A©cueil de la dA©matA©ridisation des procA©dures administratives concerne le
dA©veloppement des prestataires privA©s qui SAE™interposent entre |1&€™usager et 1&€™administration
afin de rA©aliser pour leur compte des dA©marches en ligne. Vente de prise de rendez-vous en
prA©fectureA ; demande de titre de SA©jour, d&€™acte de naissance ou encore de permis de conduire, ces
acteurs privA©s proposent, moyennant rA©munA®©ration, da€™effectuer les dA©marches, normalement
gratuites, A la place des usagers des services publics : A«A Madame X achA'te fin janvier 2018 un

vAG©hicule da€™occasion. Une fois tous les documents en sa possession, elle tape sur un moteur de
recherche internet, le mot A«A carte griseA A» pour rA@aliser sa dA©marche. Un site s&€™affiche en
tAdte de liste qui, pour €lle, est le site officiel : il y a un drapeau bleu blanc rouge et il est inscrit que le site
est A«A habilitA© par le ministAre de |&E™intACrieur et agrA©mentA© par le TrA©sor publicA A». Elle
remplit le formulaire demandA®© et joint le rA"glement de 204,76A euros pour finaliser sa demande le 24
fA©vrier 2018. En juin 2018, on lui signale une erreur sur un document, il faut dA©bourser 20 euros pour

lerectifier. Le 12 juillet 2018, elle a de nouveau un retour lui indiquant que son dossier est en attente car le
contrA’le technique, obligatoirement de moins de 6 mois pour cette procA©dure, est expirA©. Madame X
saisit le DA©fenseur des droits, qui vAOrifie que son dossier est enregistrA© sur le site de IAE™ANTS,

mais que la rA©clamante ne peut accA©der A son dossier car il lui faut le titre interbancaire de paiement
(TIP), que le professionnel ne lui a pas transmis. Le DA©fenseur des droits constate que |1&€™usagA're, de
bonne foi, se retrouve dans 14€™impossibilitA© da€™utiliser son vA©hicule et est contrainte de payer une
nouvelle fois son contrA’le technique alors qUAE™elle aurait pu rA@aliser sa dA©marche de maniAre
autonome si elle na€™avait pas AOtA© induite en erreur. A A»

Le rapport soulA"ve autant de problA"mes quaE™il formule de recommandations. Compte tenu, da&€™une
part, de |1Z€™hAOtAOrogA©nAGItA© des publics vulnA©rables face au numA©rique et, d4€™autre part,
de la multiplicitA©Il« des difficultA©s d&€™usage, le DA©fenseur des droits propose en premier lieu de
conserver des modalitA©s daE™accA”s multiples aux services publics, seul moyen de maintenir une
disponibilitA© pour tous. LorsquaE™une dA©marche administrative est rA©alisable exclusivement en
ligne et que des dA©faillances techniques en empAdchent 15€™accA’s, A«A il sA€™agit lal€ da€™une
rupture de la continuitA©Ie du service public, dont la valeur constitutionnelle est pourtant garantieAA».
Selon ce dernier, A«A la rA@alisation des dA©marches administratives dA©@matACrialisA©es doit
demeurer une possibilitA© ouverte al€ |&€™usager et non devenir une obligation.A [4€]
LaE™usager doit pouvoir choisir le mode de communication le plus appropriele al€ sa situation
lorsquaE™ il A©change avec |1a€™administrationA
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A».

Le rapport prA©conise en outre de prendre systA©matiquement en compte les difficultA©s que manifestent
les usagers, notamment en privilA©giant une correspondance sous forme papier lorsque des notifications
da€™attribution, de suppression ou de rA©vision de droits comportent des dA®©lais et des voies de recours
ou encore, en prA©voyant des modalitA©s de paiement, autres que celles [IA©es A |a possession d&€™un
compte bancaire.

Il conviendrait donc de repA©rer et d&€™accompagner les personnes en difficultA© face au numA®©rique
en instaurant un service public de proximitA© adaptA© en fonction des besoins des territoires, A«A

rA©unissant un reprA©sentant de chaque organisme social, des impA'ts, de pA’le emploi, un travailleur

social ainsi qua€™un mA©diateur numA©rique pour rA®aliser un accompagnement gA©nACraliste et de
qualitA© de la population, en particulier la plus fragileA A».

La&E™amAOlioration et la simplification des dA©marches administratives dA©matA©riaisA©es
pourraient passer par |&€™obtention d4€™un identifiant unique pour accA©der A 1&€™ensemble des
services publics en ligne, tout en informant davantage les citoyens de la gratuitA© des dA©marches pour
mettre fin au dA©vel oppement des services privA©s payants.

Le rapport recommande A©galement de former les travailleurs sociaux et les agents da€™accueil des
services publics A 1&€™usage numA®©rique et de leur apprendre A dA©tecter les publics en difficultA©
qui pourraient Adtre accompagnA©s par des volontaires du service civique sans que ces derniers remplacent
les agents d&€™accuell mais les assistent dans leur mission.

Enfin, le rapport dA©nonce les difficultA©s da€™accA's au service public dA©matACrialisA©,
rencontrA©es par certaines catA©gories de personnes, les A« laissA©s-pour-compte de la
dA©matACrialisationA A» qui pour diverses raisons, sont de facto A« empAichA©s A» daE™y

accA©derA : les personnes placA©es en A©tablissement pA©nitentiaire, pour lesquelles 18™accA™s aux
sites des services publics n&€™est pas effectifA ; les majeurs protA©gA©s, pour lesquels le double accA™s
aux comptes par leur mandataire judiciaire n&€™existe pas ou fonctionne mal, ainsi que les personnes
handicapA©es, pour lesquelles la plupart des sites publics de 1&8€E™A%otat ne sont toujours pas en
conformitA®© avec larA©glementation d&€™accessibilitA© en vigueur.

A«A S une seule personne devait Are privA©e de ses droits du fait de la dA@matA©rialisation d&€™un
service public, ce serait un A©chec pour notre dA©mocratie et pour |&E™ A%otat de droitA Ax».

Pour clore son rapport, le DA©fenseur des droits sA€™interroge sur 14€™impact du dA©veloppement de
|&E™intelligence artificielle et des algorithmes qui permettent de traiter des donnA©es massives, afin de
prA©dire des A©vA©nements, des comportements ou des prA©fA©rences individuels. |1 fait peu de doute
que le traitement algorithmique des donnA©es A caractAre personnel se dA©veloppe de plus en plus dans
les administrations. Si la dA©marche est louable lorsque ces algorithmes sont employA©s comme un

Page 4



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

nouveau levier da€™accA’s aux droits, par exemple pour une meilleure alocation des ressources, ils
peuvent en revanche gA©nA®©rer des discriminations ou reproduire des inA©galitA©s sociales, comme le
montrent de nombreuses A©tudes aux A%otats-Unis.

L&E™A©mergence de 1&€™intelligence artificielle et 1&€™utilisation croissante d&€™algorithmes au sein
des administrations soulA"vent de nouvelles questions da€™ ordre juridique, social et politique, auxquelles
le DA©fenseur des droits entend consacrer, dans les prochains mois, de nouveaux travaux.

DA©matACrialisation et inA©galitA©s da€™accA"'s aux services publics, rapport du DA©fenseur des
droits, janvier 2019.
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